
Pouvoir d’achat : une prime
pour  l’activité  …  à  temps
plein
par Pierre Madec et Raul Sampognaro

Dans son allocution du 10 décembre 2018, Emmanuel Macron a
annoncé que « le salaire d’un travailleur au SMIC augmentera
de 100 euros par mois dès 2019 sans qu’il en coûte un euro de
plus à l’employeur ». Cet engagement a conduit le gouvernement
à augmenter la prime d’activité[1] de 90 euros pour un salarié
percevant un revenu d’activité équivalent à un SMIC à temps
plein,  la  différence  avec  l’annonce  présidentielle  étant
couverte par la hausse légale annuelle du SMIC.

Les bénéficiaires de la prime d’activité devraient percevoir
dès le début du mois de février les premiers effets de cette
mesure. Selon nos estimations, celle-ci a pour conséquence
d’augmenter considérablement le nombre de ménages éligibles à
la prestation, celui-ci passant de 3,9 à 5,1 millions. Si le
taux de non recours des nouveaux éligibles est identique au
taux observé avant la revalorisation, c’est-à-dire (21%), le
coût budgétaire de la mesure serait de 2,3 milliards d’euros,
une estimation inférieure à celle du gouvernement qui est de
2,6 milliards.

Afin de cibler la hausse de la prime d’activité autour des
actifs gagnant l’équivalent d’un SMIC à temps plein, la mesure
augmente le montant de la bonification individuelle et étend
le  nombre  de  bénéficiaires.  Désormais,  la  bonification
individuelle sera perçue à partir de la perception de revenus
individuels équivalant à 0,5 SMIC mensuel et atteindra un
montant maximal à 1 SMIC (alors qu’avant elle atteignait son
niveau maximal à 0,8 SMIC). Par ailleurs, le montant maximal
de la bonification est augmenté de 90 euros par mois. Ainsi,
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la décision de revaloriser la bonification individuelle et non
le montant forfaitaire réduit, voire élimine, les gains pour
les salariés aux durées de travail faibles au cours du mois.
Le graphique 1 montre l’évolution de la prime d’activité à la
suite  des  décisions  du  mois  de  décembre  pour  un  individu
célibataire, sans enfant et sans forfait logement.

Notons également qu’avant ces annonces, au cours de l’année
2018, la prime d’activité a été l’objet d’évolutions impactant
le pouvoir d’achat des bénéficiaires et pour certaines d’entre
elles à contresens des mesures annoncées dans le cadre de la
Loi de mesures d’urgence économiques et sociales. Si, au mois
d’octobre 2018, le montant forfaitaire de la prestation a été
revalorisé de 20 euros par mois, des modifications techniques
sont intervenues pour réduire l’impact budgétaire de cette
revalorisation  :  indexation  ou  absence  d’indexation  à
l’inflation ou encore évolution du taux de cumul des revenus
d’activité. En cumulant l’ensemble des mesures, les ménages
bénéficiaires de la prime d’activité devraient voir le montant
de leur prime s’accroître d’en moyenne de 60 euros par mois en
2019 par rapport à 2018 (tableau).



 

L’augmentation de la prime d’activité devrait augmenter le
niveau de vie de nombreux ménages de la première moitié de la
distribution. Rapportés aux niveaux de vie des ménages, les
gains à attendre ne devraient pas dépasser 1,2% par vingtile.

Entre les 2e et 6e vingtile (soit le tiers des ménages les plus
modestes  hors  5%  les  plus  pauvres),  plus  d’un  quart  des
ménages devrait être concernés par l’augmentation de la prime
d’activité pour un gain moyen compris entre 1% et 1,2% de leur
niveau de vie. A contrario, au sein des 30% de ménages les
plus  modestes,  deux  ménages  sur  trois  ne  devraient  pas
bénéficier des mesures touchant à la prime d’activité.



[1]  La  prime  d’activité  est  un  complément  de  revenus
d’activité s’adressant aux travailleurs aux revenus modestes.

Prime  d’activité  :  une
ambition varlopée
par Pierre Madec et Raul Sampognaro

La prime d’activité est un complément de revenu s’adressant
aux  travailleurs  aux  revenus  modestes[1].  Au  cours  des
derniers  mois,  cette  prime  a  été  l’objet  de  nombreuses
évolutions,  pour  certaines  inscrites  dans  le  programme
présidentiel[2] d’E. Macron. Celles-ci visaient explicitement
à inciter à la reprise d’emploi et à augmenter le pouvoir
d’achat des salariés, sans conséquence directe sur le coût du
travail pour les entreprises.

Au  mois  d’octobre  2018,  le  montant  forfaitaire  de  la
prestation a été revalorisé de 20 euros par mois. À partir
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d’octobre 2019, une deuxième bonification individuelle sera
introduite, concentrée sur les salaires proches d’un SMIC à
temps plein. Par ailleurs, des modifications techniques se
sont  ajoutées  aux  mesures  du  programme  présidentiel  :
indexation ou absence d’indexation à l’inflation ou encore
évolution du taux de cumul des revenus d’activité (Tableau 1).
Le cumul de ces mesures rend peu clairs les effets à attendre
pour les ménages bénéficiaires. Une fois explicité l’impact
des  mesures  pour  un  salarié  célibataire,  nous  tenterons
d’élargir l’analyse à l’ensemble des bénéficiaires.

Entre 2018 et 2019, 42 euros de revenu mensuel supplémentaire
pour un salarié au SMIC

Globalement, les réformes de la prime d’activité augmentent le
montant de l’allocation pour les bénéficiaires percevant des
revenus  d’activité  supérieurs  au  montant  forfaitaire.  Le
profil de gains tirés des réformes diffère en 2018 et en 2019
(graphique 1). En 2018, les gains associés aux relèvements du
montant  forfaitaire,  intervenus  en  avril  et  octobre,  sont
homogènes parmi les bénéficiaires tandis que la baisse du taux
de cumul des revenus pénalise plus fortement les bénéficiaires
percevant  des  revenus  plus  élevés.  En  2019,  la  nouvelle
bonification individuelle est croissante à partir de 0,5 SMIC
et atteint son niveau maximum au niveau du SMIC mensuel.

Ainsi, les mesures de revalorisation de 2019, contrairement à
celles de 2018, ont un impact plus fort pour les bénéficiaires
aux revenus les plus importants (graphique 2).

Si on se concentre sur les salariés percevant l’équivalent
d’un SMIC à temps plein, la prime d’activité était proche de
155 euros fin 2017. La revalorisation du montant forfaitaire



de 20 euros, mise en place en octobre 2018, augmente d’autant
son revenu mensuel. Parallèlement, la baisse du taux de cumul,
entrée en application au même moment, ampute une part de la
hausse  et  porte  la  prime  d’activité  pour  un  salarié
travaillant au SMIC à taux plein à 170 euros. Au total, le
salarié au SMIC aura vu augmenter sa prime d’activité de 15
euros  en  2018.  La  création  de  la  deuxième  bonification
individuelle en octobre 2019 augmentera, quant à elle, ses
revenus de 20 euros supplémentaires.

Par ailleurs, le montant de la prime d’activité perçu par un
salarié rémunéré au SMIC sera aussi affecté par les effets
induits  par  la  bascule  CSG/cotisations  sociales  :  en
augmentant son salaire net, les ressources servant au calcul
de la prime d’activité sont modifiées. Cumulé avec l’effet de
la plus forte dégressivité de la prime d’activité, un gain de
20 euros de salaire net ampute la prime d’activité de 8 euros.
Au  final,  la  prime  d’activité  de  ce  salarié  s’établirait
fin-2019 à un niveau proche de 180 euros. Par rapport au mois
de décembre 2017, le gain total de revenu net à attendre des
mesures devrait être de 42 euros.

Dans  les  faits,  ce  gain  dépendra  en  grande  partie  de  la
structure des revenus d’activité des ménages bénéficiaires. A
titre d’exemple, les ménages percevant un revenu d’activité
inférieur à 0,5 SMIC ne bénéficient ni des revalorisations,
qu’elles soient « exceptionnelles » ou non, ni de la création
de la seconde bonification individuelle. A contrario, ils sont
impactés négativement par la baisse du taux de cumul.

En ne tenant compte ni de la baisse des cotisations salariés
ni  des  effets  négatifs  sur  le  montant  perçu  de  prime
d’activité, environ 10 % des ménages bénéficiaires de la prime
d’activité – soit environ 300 000 ménages – devraient perdre à
la mise en place des mesures étudiées. Si ces ménages sont
largement  minoritaires,  l’existence  de  ces  situations
interrogent ; bien que celles-ci disparaissent si l’on intègre
à l’analyse les effets de la baisse des cotisations salariés.



En moyenne, les gains par ménage resteront modestes à horizon
2019

L’existence d’hétérogénéités importantes dans les situations
des salariés bénéficiaires rend nécessaire l’utilisation d’un
modèle  de  micro  simulation  afin  d’évaluer  l’impact  des
différentes mesures sur le revenu disponible des ménages. Pour
ce  faire,  nous  utilisons  le  modèle  Ines,  développé
conjointement par l’Insee et la Drees, et nous concentrons
notre  analyse  sur  les  quelques  3  millions  de  ménages
bénéficiaires  de  la  prime  d’activité.

Les résultats de nos simulations font apparaître des gains
réels  moyens  relativement  faibles  (Tableau  2).  Si  les
revalorisations décidées en 2018 (indexation à l’inflation en
avril et revalorisation de 20 euros en octobre) devraient
accroître le revenu disponible des bénéficiaires de la prime
d’activité d’en moyenne 15 euros par mois en 2018 et 20 euros
en 2019, celui-ci devrait être amputé respectivement de 5
euros et 10 euros du fait de la baisse du taux de cumul.
L’absence de revalorisation en avril 2019 et la création d’une
seconde bonification à l’automne 2019 devraient quant à elles
avoir  un  impact  quasi  nul  sur  le  revenu  disponible  des
allocataires.

Au final, le gain réel moyen à attendre des mesures impactant
directement la prime d’activité devrait s’élever en 2018 et en
2019 à environ 10 euros par mois et par ménage allocataire,
soit 20 euros par mois par rapport à 2017. Ce gain viendrait
s’ajouter  au  gain  moyen  (net  de  l’effet  sur  la  prime
d’activité) à attendre de la baisse des cotisations salariés
(20 euros à l’horizon 2019).

En 2019, les ménages bénéficiaires de la prime d’activité
devraient  donc  voir  leur  revenu  disponible  s’accroître  en
moyenne de 40 euros par mois par rapport à 2017 sous l’effet
conjugué des mesures étudiées, soit une hausse de 1,4 % de
leur revenu disponible.
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[1] Pour plus de détails, voir « Prime d’activité : quelle
efficacité  redistributive  et  incitative  ?  »,  Allègre  et
Ducoudré, Policy Brief de l’OFCE, octobre 2018.

[2] « Tous les smicards qui bénéficient de la prime d’activité

toucheront par exemple l’équivalent d’un 13e mois de salaire,
soit 100 € nets de plus chaque mois. »
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Pouvoir  d’achat  :  les
retraités maltraités ?
par Pierre Madec

Les mesures socio-fiscales du budget 2018 ayant des impacts
redistributifs  furent  nombreuses  et  largement  analysées.
Celles attendues pour 2019 et 2020 le seront tout autant et
les premiers éléments du Projet de loi de finance pour 2019
ont d’ores et déjà fait l’objet de quelques réactions. Dans un
billet récent, nous notions que les mesures contenues dans les
budgets 2018 et 2019 ayant un impact direct sur le pouvoir
d’achat  devraient  entraîner  une  «  amélioration  du  pouvoir
d’achat global et de multiples transferts ». En plus d’un
impact différencié selon la place des ménages dans l’échelle
des  revenus,  l’effet  des  mesures  devrait  également  être
différent selon le statut d’activité des ménages. Si l’analyse
exhaustive des impacts à attendre doit faire l’objet d’une
publication plus complète une fois les discussions budgétaires
avancées, nous nous proposons ici d’analyser les effets de
quelques mesures sur le pouvoir d’achat des ménages retraités,
sujet au cœur de l’actualité.

Les pensions de retraite ne devraient être revalorisées que de
0,3% en 2019 et 2020 (après une hausse de 1,7 point de la CSG
en 2018) alors que l’indice des prix à la consommation devrait
s’établir autour de 1,6 %. Par ailleurs, certains ménages
subiront  la  moindre  revalorisation  des  aides  au  logement
(après une baisse de 5 euros par mois actée fin 2017). En
revanche,  les  ménages  retraités  devraient  en  contrepartie
profiter d’une partie de l’exonération de la taxe d’habitation
ou encore, pour les plus modestes d’entre eux, de la forte
revalorisation du minimum vieillesse (ASPA) ou de l’annulation
de  la  hausse  de  la  CSG  promise  par  le  gouvernement  ces
derniers  jours.  Qu’en  est-il  finalement  ?  Ces  mesures
génèrent-elles plus de « gagnants » que de « perdants » parmi
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les retraités ? L’utilisation du modèle de micro simulation
Ines, développé conjointement par l’Insee et la Drees, permet
de répondre en partie à ces questions.

A l’heure actuelle, l’analyse exhaustive des mesures socio-
fiscales est rendue complexe du fait de l’état d’avancement
des  débats  budgétaires  pour  2019  (et  2020).  Nous  nous
concentrons donc ici sur les six principales mesures ayant un
impact  sur  le  niveau  de  vie  des  retraités  :  la  moindre
indexation des pensions de retraite pour 2019 et 2020, la
revalorisation de l’ASPA (+30€ en avril 2018, +35€ en janvier
2019,  +35€  en  janvier  2020),  la  bascule  CSG/cotisations
salariés en 2018, la sous-indexation des aides au logement en
2019 et 2020, l’exonération de la taxe d’habitation pour 80 %
des ménages à l’horizon 2020 ainsi que la mesure récente de
baisse de la CSG pour « 300 000 retraités ».

D’autres  mesures  non  étudiées  ici  sont  à  même  d’avoir  un
impact sur le pouvoir d’achat des retraités dans les mois ou
années  à  venir.  Le  nouveau  mode  de  calcul  des  aides
personnelles au logement, la mise en place du prélèvement
forfaitaire  unique  (PFU)  sur  les  revenus  du  capital,  la
transformation de l’ISF en IFI[1], la mise en place du chèque
énergie, la hausse de la fiscalité écologique ou celle sur le
tabac  ne  sont  ainsi  pas  traités  ici.  Cette  analyse,  non
exhaustive, permet tout de même d’éclairer quelques peu le
débat.  Les  résultats  laissent  apparaître  des  situations
diverses au sein des ménages comptant au moins une personne
retraitée.

En 2018, l’impact des mesures analysées serait quasi neutre en
moyenne  pour  les  retraités  (-20€  par  an  et  par  ménage).
Néanmoins, au sein de près de 11 millions de ménages comptant
au  moins  une  personne  retraitée[2],  des  hétérogénéités
importantes  existent.  Alors  que  38  %  de  ces  ménages
gagneraient  globalement  à  la  mise  en  place  des  mesures
retenues, pour un gain moyen de l’ordre de 470 euros, 62% soit
6,7 millions perdraient à leur mise en place pour une perte

https://www.insee.fr/fr/information/2021951
https://www.insee.fr/fr/information/2021951
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2017/OFCE-Fiche4-CSG-12-07.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2017/OFCE-Fiche4-CSG-12-07.pdf
https://www.francetvinfo.fr/politique/gouvernement-d-edouard-philippe/retraites-a-partir-de-2019-300000-personnes-nauront-pas-a-payer-la-hausse-de-la-csg-annonce-edouard-philippe_2948815.html
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-admin/post-new.php#_ftn1
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-admin/post-new.php#_ftn2


moyenne de l’ordre de 320 euros par an (Tableau 1).

En
2019, du fait de la sous-indexation des pensions de retraite,
l’impact des mesures retenues serait globalement négatif sur
le revenu disponible des retraités, et ce malgré l’annonce
récente d’annulation de la hausse de la CSG pour 300 000
retraités.  En  moyenne,  les  ménages  comptant  au  moins  une
personne retraitée perdraient 200 euros par an du fait de
l’entrée  en  vigueur  des  mesures.  Si  la  part  des  ménages
perdants est plus forte (73%), des ménages continueraient tout
de même à être « bénéficiaires nets » des mesures, notamment
sous l’effet de la montée en charge de l’exonération de la
taxe d’habitation et des revalorisations de l’ASPA.

En 2020, la poursuite de la sous-indexation impacterait très
négativement le revenu disponible des ménages étudiés. Par
rapport  à  2017,  les  mesures  socio-fiscales  étudiées
diminueraient en moyenne de 400 euros le revenu disponible des
ménages comptant au moins un retraité. Au final, 79 % de ces
ménages seraient perdants pour une perte moyenne de l’ordre de
700 euros par an. A l’inverse, l’exonération totale de taxe
d’habitation  et  les  revalorisations  successives  de  l’ASPA
permettraient à 21 % des ménages étudiés de voir leur revenu



disponible s’accroître en moyenne de 700 euros (Tableau 2).

Cette  diversité  des  impacts  des  mesures  nouvelles  sur  le
revenu disponible des retraités s’observe également si l’on
analyse les effets de ces mesures en fonction du niveau de vie
des ménages comptant au moins une personne retraitée. Si, quel
que soit le décile de niveau de vie considéré, les perdants
sont  plus  nombreux  que  les  gagnants,  ces  derniers  ne
représente  que  55%  des  10%  de  ménages  retraités  les  plus
modeste et plus de 80% des 10% de ménages retraités les plus
aisés.  De  plus,  les  10  %  de  ménages  retraités  les  plus
modestes sont les seuls à percevoir un gain (en moyenne de 230
euros par an) à la mise en place des mesures. Les 10% de
ménages  les  plus  aisés  comptant  au  moins  une  personne
retraitée accusent quant à eux une perte moyenne de l’ordre de
1  270  euros.  Ces  résultats  n’intégrant  ni  les  mesures
réformant  la  fiscalité  du  capital  (PFU,  ISF)  ni  celles
renforçant  la  fiscalité  indirecte,  aux  effets  anti-
redistributifs largement étudiés, ils peuvent être en partie
relativisés. Ils éclairent toutefois sur les dynamiques de
transferts à l’œuvre au sein même des ménages retraités.
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[1]  Les  ménages  comptant  au  moins  une  personne  retraitée
représentent près de 40% des ménages appartenant aux deux
centiles  de  niveau  de  vie  les  plus  élevés,  principaux
bénéficiaires des réformes de la fiscalité du capital. De
fait, nos résultats sur-estiment l’impact négatif des mesures
socio-fiscales pour ces ménages.

[2] Ces effectifs sont cohérents avec ceux observés du nombre
de personnes retraitées en France.

« Aides sociales » : un rôle
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majeur dans la réduction de
la  pauvreté  monétaire  en
France
Mathias André (Insee)[1] et Pierre Madec

L’importance  du  système  de  protection  sociale  et  le
financement  public  des  systèmes  de  santé  et  de  retraite
expliquent  une  grande  partie  du  différentiel  des  dépenses
publiques entre la France et le reste des pays de l’OCDE (voir
billet de blog OFCE : « La France (presque) ‘championne du
monde’ de la dépense sociale et de la baisse de la pauvreté
»). Ainsi, une grande part des droits aux transferts sociaux
ouverts sont directement liés aux cotisations sociales payées
(en retraite et en assurance chômage notamment). De fait, la
majorité  des  prestations  versées  n’ont  pas  de  visée
directement redistributive. A contrario, les minima sociaux,
la  Prime  d’activité,  les  allocations  logement  ou  encore
certaines prestations familiales ont un objectif explicite de
redistribution et de réduction de la pauvreté monétaire.

Selon les derniers comptes de la protection sociale publiés ce
jeudi  21  juin  2018,  la  dépense  totale  de  minima  sociaux
s’établissait en 2016 à 26,6 milliards d’euros, celle de la
Prime d’activité à 4,1 milliards, les prestations familiales
et  les  allocations  logements  versées  aux  ménages  pauvres
atteignaient  respectivement  6,4  milliards  d’euros  et  10
milliards  d’euros.  Nous  nous  limiterons  aux  prestations
sociales à visée redistributive.

Les minima sociaux bénéficient à 4 millions de personnes, 13,6
millions de personnes vivent dans des ménages percevant une
allocation logement, les prestations familiales sont perçues
par 6,8 millions de familles et la prime d’activité bénéficie
à 2,6 millions de foyers. Compte tenu à la fois des montants
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distribués et du public visé, les prestations sociales à visée
redistributive augmentent le niveau de vie de millions de
ménages modestes. A contrario, les prélèvements progressifs
comme la taxe d’habitation ou l’impôt sur le revenu amputent
le  niveau  de  vie  des  ménages  les  plus  aisés.  Ainsi,  la
redistribution monétaire réduit massivement la proportion de
personnes à très bas revenu (inférieur à 650 euros par mois)
(graphique 1).

Cet  impact  important  des  prestations  sociales  à  visée
redistributive sur les plus bas revenus s’explique en grande
partie  par  leur  ciblage  :  les  10  %  de  ménages  les  plus
modestes bénéficient de plus des deux tiers des minima sociaux
et des allocations logement et plus d’un tiers de la Prime
d’activité (graphique 2). Sur les 18 milliards d’euros d’aides



au logement, près de 16 milliards sont alloués aux 20% de
ménages les plus modestes. Il en est de même pour les minima
sociaux.

La concentration des aides vers les ménages les plus modestes
est confirmée par l’analyse de la composition du niveau de
vie, i.e. du revenu après redistribution des ménages (tableau
1). Les minima sociaux représentent 12% du niveau de vie des
ménages pauvres[2] soit 95 euros par mois en moyenne par unité
du consommation. Les allocations logement s’élèvent elles à
120 euros et la Prime d’activité à 25 euros en moyenne par
unité de consommation (UC)) (tableau 1). Chez les ménages
sortis de la pauvreté grâce à la redistribution monétaire (2,5
millions de ménages)[3], les montants perçus en minima sociaux
sont plus importants (125 euros par mois en moyenne par UC)
mais  la  part  de  ces  derniers  dans  le  niveau  de  vie  est
légèrement plus faible (11%). Cette part est quasi-nulle pour
les ménages dont le niveau de vie est inférieur à la médiane
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mais dont les seuls revenus d’activité ou de remplacement
(retraite, indemnités chômage) suffisent à les protéger de la
pauvreté monétaire. Il en est de même pour les allocations
logement et les prestations familiales.

L’impact de ces prestations sociales, et notamment des minima,
sur  la  réduction  de  la  pauvreté  est  donc  majeur.  Sans
prélèvements ni prestations, le taux de pauvreté serait 8,9
points supérieur à son niveau actuel (22,8% contre 13,9%)
(tableau  2)[4].  La  diminution  du  taux  de  pauvreté  est
principalement  assurée  par  les  prestations  familiales,  les
aides  au  logement  et  les  minima  sociaux,  qui  contribuent
chacun à une baisse de plus de 2 points de ce taux. En outre,
l’intensité  de  la  pauvreté,  définie  comme  l’écart  relatif
entre le niveau de vie médian de la population pauvre et le
seuil de pauvreté, est réduite de moitié, soit 19,6 points.
Cela correspond à une augmentation du niveau de vie médian des
personnes pauvres de +38% en raison des aides au logement et
+34% grâce aux minima sociaux. Les minimas sociaux permettent,
à eux seuls, de réduire le taux de pauvreté de 2,1 points et
l’intensité de la pauvreté de 6,7 points.

 

Au-delà  de  leur  rôle  dans  la  réduction  de  la  pauvreté
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monétaire,  le  système  redistributif  et  en  son  sein
principalement les prestations sociales à visée redistributive
impactent les principaux indicateurs d’inégalités de niveau de
vie (tableau 3) :

le  rapport  inter-déciles  passe  de  6,2  avant
redistribution à 3,4 après, soit une baisse de 45%,
principalement  en  raison  de  l’impôt  sur  le  revenu
(baisse de 0,55), des prestations familiales (baisse de
0,9) et des aides au logement (baisse de 0,63) ;
l’indice de Gini passe de 0,386 avant redistribution à
0,290 après dont 32% de cette baisse est dû à l’impôt
sur le revenu et 24% aux prestations familiales ;
la dispersion des revenus mesurée par le ratio (100-
S80/S20) passe de 13,7 avant à 4,3 après redistribution
(soit une baisse de 70%).

[1]  Cette  publication  est  de  la  responsabilité  seule  de
l’auteur et n’engage pas son institution.

[2] Un ménage est considéré comme « pauvre » lorsque son
niveau de vie, i.e. son revenu après redistribution par unité
de consommation, est inférieur à 60% du niveau de vie médian
des  ménages  soit  1  115  euros  par  mois  et  par  unité  de
consommation en 2016.

[3] Ces ménages correspondent aux ménages dont le revenu avant
redistribution (par UC) est inférieur à 60% du revenu médian
avec redistribution et dont le revenu après redistribution
(par  uc)  est  supérieur  à  60%  du  revenu  médian  après
redistribution.

[4] Cette comparaison s’inscrit dans une analyse statique du
système redistributif. Comme nous l’avons vu précédemment, des
revenus d’activités suffisant permettent également de réduire
le risque de pauvreté. De plus, cette comparaison ne dit rien
de la possible réallocation des moyens de protection sociale.
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Si des économies sont réalisées sur les prestations sociales
en  vue  d’accroître,  par  quelque  manière  que  ce  soit,  les
revenus d’activité des plus modestes, la pauvreté monétaire
pourrait se réduire.

Taux d’activité et durée du
travail  :  des  impacts
différenciés sur le taux de
chômage
par Bruno Ducoudré et Pierre Madec

La plupart des pays européens ont, au cours de la crise,
réduit  plus  ou  moins  fortement  la  durée  effective  de
travail, via des dispositifs de chômage partiel, la réduction
des heures supplémentaires ou le recours aux comptes épargne-
temps,  mais  aussi  via  le  développement  du  temps  partiel
(particulièrement en Italie et en Espagne), notamment du temps
partiel subi. A contrario, l’évolution favorable du chômage
américain s’explique en partie par une baisse importante du
taux d’activité.

En  supposant  qu’une  hausse  d’un  point  du  taux  d’activité
entraîne, à emploi constant, une hausse du taux de chômage, il
est possible de mesurer l’impact de ces ajustements (durée du
travail et taux d’activité) sur le chômage, en calculant un
taux  de  chômage  à  emploi  constant  et  contrôlé  de  ces
ajustements.  Excepté  aux  États-Unis,  les  pays  étudiés  ont
connu  une  augmentation  de  leur  population  active  (actifs
occupés + chômeurs) plus importante que celle observée dans la
population générale, du fait entre autres des réformes des
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retraites menées. Mécaniquement, sans création d’emploi, ce
dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de
chômage des pays concernés.

Si le taux d’activité s’était maintenu à son niveau de 2007,
le taux de chômage serait inférieur de 2,3 points en France,
de  3,1  points  en  Italie  et  de  2  points  au  Royaume-Uni
(graphique). Par contre, sans la contraction importante de la
population active américaine, le taux de chômage aurait été
supérieur de plus de 3,2 points à celui observé fin 2017. Il
apparaît également que l’Allemagne a connu depuis la crise une
baisse  importante  de  son  chômage  alors  même  que  son  taux
d’activité croissait. À taux d’activité inchangé, le taux de
chômage allemand serait de … 0,9%. Il reste que les évolutions
des taux d’activité résultent aussi de facteurs démographiques
structurels si bien que l’hypothèse d’un retour vers les taux
de 2007 est arbitraire. Pour les États-Unis, une partie de la
baisse du taux d’activité s’explique par l’évolution de la
structure de la population. Aussi, le chiffre de sous-emploi
peut être considéré comme surévalué.

Concernant la durée du travail, les enseignements semblent
bien différents. Il apparaît que si la durée du travail avait
été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau d’avant-
crise, le taux de chômage aurait été supérieur de 3,7 points
en  Allemagne  et  de  2,9  points  en  Italie.  En  France,  en
Espagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis, le temps de travail
n’a que faiblement baissé depuis la crise. A durée du travail
identique à celle de 2007, le taux de chômage aurait été très
légèrement supérieur dans l’ensemble de ces pays.

Notons que les évolutions à la baisse de la durée du travail
ont largement précédé la crise économique de 2007 (tableau).
Si l’Allemagne a prolongé la dynamique à l’œuvre avant la
crise  et  si  l’Italie  l’a  largement  accentuée,  la  France,
l’Espagne et les États-Unis ont continué à réduire leur durée
du travail mais de façon moins marquée. Le Royaume-Uni a quant
à lui interrompu la baisse du temps de travail entamé avant



2007.

Budget  2018-2019  :  quel
impact  des  mesures  socio-
fiscales  sur  le  taux
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d’épargne des ménages ?
Par Pierre Madec et Mathieu Plane

La montée en charge des différentes mesures fiscales prises
dans le cadre de la Loi de finances pour 2018 devrait affecter
de manière différente les ménages selon qu’ils se situent en
bas ou en haut de la distribution des niveaux de vie. Si,
globalement, les mesures du budget devraient être quasiment
neutres sur le pouvoir d’achat global des ménages en moyenne
en 2018, les ménages les plus aisés bénéficieraient dès 2018
des  réformes  visant  à  réduire  la  taxation  du  capital
(suppression de l’ISF et instauration du PFU sur les revenus
du  capital).  Les  17,7  millions  de  ménages  éligibles  à
l’exonération totale de la taxe d’habitation en 2020 devraient
quant à eux voir celle-ci réduite de l’ordre de 30 % dès 2018.
Les ménages du bas de la distribution devraient bénéficier des
revalorisations de certains minima sociaux et de la Prime
d’activité.  Les  salariés  verront  leur  pouvoir  d’achat
s’accroître  sous  l’effet  de  l’entame  de  la  bascule
cotisation/CSG au détriment des retraités et des détenteurs de
capital qui verront leur pouvoir d’achat amputé par la hausse
de la CSG. Les fumeurs ainsi que les ménages utilisant un
véhicule à combustion ou se chauffant au fioul verront leur
niveau  de  vie  amputé  de  l’accroissement  de  la  fiscalité
écologique et du tabac. De fait, l’analyse à elle seule de
l’évolution du pouvoir d’achat au niveau macroéconomique ne
permet pas d’éclairer le débat sur les nombreux transferts
s’opérant sous l’effet des nouvelles mesures au sein même des
ménages. En 2019, la montée en charge des mesures d’aides aux
bas  revenus  ainsi  que  le  renforcement  de  la  fiscalité
indirecte devraient également affecter de manière différente
les  ménages  selon  leur  position  dans  la  distribution  des
niveaux de vie.

Ces effets différenciés auront un impact sur le comportement
d’épargne et de consommation au niveau macroéconomique. Comme

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/budget-2018-2019-quel-impact-des-mesures-socio-fiscales-sur-le-taux-depargne-des-menages/
https://www.ofce.sciences-po.fr/pages-chercheurs/page.php?id=110
https://www.ofce.sciences-po.fr/pages-chercheurs/page.php?id=30
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2018/Pbrief30.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2018/Pbrief30.pdf
https://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/pbrief/2018/Pbrief30.pdf


la  propension  à  épargner  s’accroît  avec  le  revenu  des
ménages[1], le taux d’épargne des 5 % les plus aisés est très
élevé. Principaux bénéficiaires des mesures discrétionnaires
de 2018, ils sont aussi les plus susceptibles d’augmenter leur
épargne. À titre d’illustration, le taux d’épargne des ménages
appartenant aux 20% les plus modestes est, selon l’Insee, de
3% alors que celui des 10% les plus aisés s’établit à 65%. La
politique fiscale a donc de fortes chances de se traduire par
une hausse marquée du taux d’épargne des ménages entre 2017 et
2019, hausse que nous chiffrons à 0,2 point (graphique).

 

[1] Voir Céline Antonin, « Les liens entre taux d’épargne,
revenu  et  incertitude.  Une  illustration  sur  données
françaises  »,  Sciences  Po  OFCE  Working  Paper,  n°  19
-2018/05/09.



Investissement des ménages :
en attendant l’ELAN
par Pierre Madec

Le 4 avril dernier a été présenté en Conseil des ministres le
projet  de  loi  «  Évolution  du  logement  et  aménagement
numérique » (ELAN). Depuis l’automne 2017, les thématiques de
la construction et du logement sont réapparues dans le débat
public lorsque le gouvernement a annoncé sa volonté de faire
des économies budgétaires sur les aides à la personne et sur
la politique du logement. Alors que l’analyse des déterminants
structurels de l’investissement des ménages laissait présager
son  fort  redressement  en  2017,  il  semblerait  que  les
déclarations  du  gouvernement  aient  provoqué  un  certain
attentisme sur le marché de la construction.

Associés à des taux d’intérêt bas et des prix immobiliers de
nouveau orientés à la hausse, l’amélioration du marché de
l’emploi et le dynamisme du pouvoir d’achat ont dynamisé le
marché de la construction dès le début de l’année 2016. Au
cours  de  cette  année,  plus  de  460  000  logements  ont  été
autorisés à la construction et 370 000 ont été commencés.
Jusqu’à la mi-2017, le mouvement de reprise s’est poursuivi et
l’investissement  des  ménages,  à  plus  de  80%  constitué
d’investissement  en  logement,  a  progressé  à  des  rythmes
trimestriels élevés.

A  partir  de  la  mi-2017,  la  reprise  du  marché  de  la
construction s’est quelque peu tassée. Grâce à un premier
semestre dynamique, l’année 2017 a affiché des chiffres de
production  de  logements  neufs  record.  Néanmoins,  un
ralentissement est observable à partir du troisième trimestre.
Si  fin  2017  le  nombre  de  logements  autorisés  sur  un  an
s’établissait à 505 000 et le nombre de logements commencés à
427  000,  chiffres  inobservés  depuis  2012,  la  tendance
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s’oriente désormais vers une moindre progression des mises en
chantier et des permis de construire (graphique 1).

Signe  de  l’attentisme  des  acteurs  du  secteur  et  de  leurs
inquiétudes, les enquêtes menées auprès de ces derniers, qui
étaient revenues à leur moyenne de longue période au premier
semestre 2017, ont de nouveau chuté à partir de la mi-2017
(graphique 2).

Les économies demandées aux organismes de logements sociaux,
associées à la contraction des enveloppes consacrées aux aides
à l’accession à la propriété et à l’investissement locatif
privé, laissent planer le risque d’un repli du marché de la
construction dans les trimestres à venir, même si celui-ci
pourrait être en partie compensé par le dynamisme du pouvoir
d’achat et des taux d’emprunt toujours bas. À l’horizon 2019,
l’investissement des ménages devrait ralentir. Après 5,3% en
2017,  il  croîtrait  de  2,5%  en  2018  et  de  1,3%  en  2019
(graphique 3).

 

Taux d’activité et durée du
travail  :  des  ajustements
différenciés
par Bruno Ducoudré et Pierre Madec
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La plupart des pays européens ont, au cours de la crise,
réduit plus ou moins fortement la durée effective de travail,
via  des  dispositifs  de  chômage  partiel,  la  réduction  des
heures  supplémentaires  ou  le  recours  aux  comptes  épargne-
temps,  mais  aussi  via  le  développement  du  temps  partiel
(particulièrement en Italie et en Espagne), notamment le temps
partiel subi. A contrario, l’évolution favorable du chômage
américain s’explique en partie par une baisse importante du
taux d’activité.

En  supposant  qu’une  hausse  d’un  point  du  taux  d’activité
entraîne, à emploi constant, une hausse du taux de chômage, il
est possible de mesurer l’impact de ces ajustements (durée du
travail et taux d’activité) sur le chômage, en calculant un
taux  de  chômage  à  emploi  constant  et  contrôlé  de  ces
ajustements. Excepté aux États-Unis, du fait entre autres des
réformes des retraites menées, l’ensemble des pays étudiés ont
connu  une  augmentation  de  leur  population  active  (actifs
occupés + chômeurs) plus importante que celle observée dans la
population générale. Mécaniquement, sans création d’emploi, ce
dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de
chômage des pays concernés.

Si le taux d’activité s’était maintenu à son niveau de 2007,
le taux de chômage serait inférieur de 1,7 point en France, de
2,7  points  en  Italie  et  de  1,8  point  au  Royaume-Uni
(Graphique). Par contre, sans la contraction importante de la
population active américaine, le taux de chômage aurait été
supérieur de plus de 3 points à celui observé en 2016. Il
apparaît également que l’Allemagne a connu depuis la crise une
baisse importante de son chômage (-5,1 points) alors même que
son taux d’activité croissait de 2,2 points. À taux d’activité
inchangé, le taux de chômage allemand serait de … 1,2%. Il
reste que les évolutions des taux d’activité résultent aussi
de facteurs démographiques structurels si bien que l’hypothèse
d’un retour vers les taux de 2007 est arbitraire. Pour les
États-Unis,  une  partie  de  la  baisse  du  taux  d’activité



s’explique par l’évolution de la structure de la population.
Aussi, le chiffre de sous-emploi peut être considéré comme
surévalué.

Concernant la durée du travail, les enseignements semblent
bien différents. Il apparaît ainsi que si la durée du travail
avait été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau
d’avant-crise, le taux de chômage aurait été supérieur de 3,9
points en Allemagne, de 3,4 points en Italie et de 0,8 point
en France. En Espagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis, le
temps de travail n’a que très peu évolué depuis la crise. En
contrôlant le temps de travail, le taux de chômage évolue donc
comme celui observé dans ces trois pays.

Il faut rappeler que la baisse de la durée du travail est
tendancielle, ce qui se reflète dans les évolutions observées
pendant la crise indépendamment des mesures spécifiques prises
pour amortir le choc sur l’emploi par des mécanismes comme le
chômage partiel ou l’utilisation de comptes épargne temps.
Depuis la fin des années 1990, l’ensemble des pays étudiés ont
fortement réduit leur temps de travail. En Allemagne, entre
1998 et 2008, cette baisse a été en moyenne de 0,6 % par
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trimestre. En France, le passage aux 35 heures a entraîné une
baisse similaire sur la période. En Italie, au Royaume-Uni et
aux  États-Unis,  ces  ajustements  à  la  baisse  de  la  durée
moyenne du travail ont été respectivement de -0,3 %, -0,4 % et
-0,3 % par trimestre. Au total, entre 1998 et 2008, la durée
du travail a été réduite de 6 % en Allemagne et en France, de
4 % en Italie, de 3 % au Royaume-Uni et aux États-Unis et de
2 % en Espagne, de facto seul pays à avoir intensifié, durant
la crise, la baisse du temps de travail entamée à la fin des
années 1990.

 

Attention : un PFU peut en
cacher un autre
par Pierre Madec

Dans  le  cadre  de  l’évaluation  économique  du  programme
présidentiel, l’OFCE publiait le 30 juin dernier un policy
brief évaluant les effets redistributifs de la mise en place
d’un  prélèvement  forfaitaire  unique  (PFU)  de  30%  tel  que
proposé dans le programme du candidat Emmanuel Macron. Nous
établissions  que  le  coût  budgétaire  de  la  mesure  était
d’environ 4 milliards d’euros en année pleine. Les équipes du
candidat annonçaient quant à elles un coût budgétaire quasi
nul. Dans un entretien au journal Les Echos en date du 12
septembre 2017, le ministre de l’Economie et des Finances
jugeait notre évaluation « fantaisiste et exagérée ». Dans ce
contexte, il paraît nécessaire d’opérer un éclaircissement.

Notre  évaluation  publiée  en  juin  avait  pour  source
d’informations le programme d’ « En Marche » publié sur leur
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site internet. A l’aide du modèle de micro-simulation Ines,
nous avons :

Extrait du barème de l’impôt sur le revenu l’ensemble1.
des  revenus  financiers  autres  que  ceux  issus  de
l’assurance-vie et des livrets défiscalisés (intérêts,
dividendes, plus-value, …) ;
Imposé  l’ensemble  de  ces  revenus  à  un  prélèvement2.
forfaire de 14,5% et à la CSG patrimoine de 15,5% ;
Comparé la situation des ménages après la mise en place3.
de la mesure à la situation qui était la leur dans le
cadre de législation de 2015 ;
Isolé les ménages gagnants et considéré que les autres4.
ménages  conservent  l’imposition  actuelle,  comme  le
programme présidentiel le prévoyait. Autrement dit, il
n’y a que des gagnants et, au pire, des impositions
inchangées[1].

Par cette méthode nous avons chiffré le nombre de ménages
bénéficiaires  de  la  réforme  à  12,8  millions  et  le  coût
budgétaire de la mesure à 4 milliards d’euros. Compte tenu des
taux marginaux d’imposition des revenus du capital et de la
concentration du capital financier dans le centile le plus
élevé de la distribution de revenu, cette estimation semble
raisonnable.

Depuis,  le  gouvernement  a  fait  évolué  la  proposition  de
campagne  et  plusieurs  nouvelles  annonces  ont  modifié
significativement  l’évaluation  du  coût  budgétaire  de  la
mesure. La taxation obligatoire, donc non optionnelle, des
assurances-vies  de  plus  150  000  euros  (par  contribuable)
correspond à un gain fiscal de 1,2 milliard d’euros, réduisant
l’impact budgétaire du PFU d’autant. L’entrée, obligatoire ou
optionnelle,  des  plans  d’épargne  en  actions  ou  des  plans
d’épargne Logement aura également un effet, bien que moindre,
sur le coût de la réforme.

De fait, les comparaisons opérées entre notre évaluation du 30
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juin  2017  et  celle  du  gouvernement  sont  sur  des  bases
différentes. Tel qu’il était conçu avant l’été, le PFU avait
un coût budgétaire de 4 milliards. Cette évaluation n’était ni
« fantaisiste » ni « exagérée » mais basée sur les éléments
dont nous disposions en juin. Depuis, la mesure a été amendée.
Ceci rend nécessaire une nouvelle évaluation du PFU (version
de septembre 2017) que nous publierons dans les prochains
jours.  Le  débat  budgétaire  pourra  être  l’occasion
d’amendements qui peuvent encore modifier significativement le
coût de la mesure.

On  trouve  encore  (27  septembre  2017,  17h19)  sur  le  site
d’ « En marche » le paragraphe suivant : « A un taux d’environ
30  %,  le  PFU  permet  de  maintenir  le  niveau  des  recettes
antérieurement  perçues  sur  les  revenus  de  l’épargne,  mais
aussi de financer la hausse de la CSG (sic !) sur les revenus
du  capital,  contrepartie  de  la  baisse  des  cotisations
salariales, et le remplacement de l’ISF par l’IFI. Le but
n’est donc pas de baisser globalement la fiscalité des revenus
du capital mais de la rendre plus lisible et plus efficace ».
Sans commentaire.

 

[1] Le programme d’« En Marche » suggérait des abrogations de
niches fiscales, mais sans indications précises et donc nous
ne les avons pas simulées.
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d’habitation : quel impact de
la réévaluation des seuils ?
par Pierre Madec et Mathieu Plane

Dans un Policy brief OFCE publié en juin dernier dans le cadre
de l’évaluation du programme présidentiel, nous analysions les
conséquences de la réforme de la taxe d’habitation visant à
exonérer 80% des ménages français, mesure proposée par le
Président de la République lors de sa campagne électorale. Le
13 septembre, le ministre de l’Action et des Comptes publics
présentait les modalités d’application de la mesure, quelque
peu amendée lors des dernières semaines. Dans ce billet, nous
proposons  d’analyser  l’impact  de  ces  modifications.
Initialement, la proposition visait à exonérer les ménages
dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 20 000
euros par an et par part fiscale. Les déclarations du ministre
ont modifié ce seuil et les paramètres du nouveau mode de
calcul  s’écartent  quelque  peu  du  principe  des  «  parts
fiscales  »  (tableau  1).

Ces  modifications  ont  deux  conséquences  principales.  D’une
part, la mesure finalisée accroît globalement le nombre de
ménages éligibles à l’exonération. Comme détaillé dans notre
Policy brief daté du 26 juin 2017, la proposition initiale
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entraînait l’exonération totale de la taxe d’habitation pour
21  millions  de  ménages  métropolitains,  soit  74%  de  la
population ; 4,5 millions étant d’ores et déjà dispensés de
cette  taxe.  Les  seuils  modifiés  élargissent  le  nombre  de
ménages exonérés puisqu’il atteindrait 22,2 millions, soit 78%
des  ménages,  un  objectif  proche  de  celui  affiché  par  le
gouvernement. Si 1,8 million de ces ménages sont des personnes
seules, les familles monoparentales (+64 000) et les couples
sans  enfant  sont  également  plus  nombreux  à  bénéficier  de
l’augmentation  des  seuils  (+450  000)  (graphique  1).  Les
retraités, les ménages les plus touchés par la hausse à venir
de  la  CSG,  sont  bénéficiaires  de  l’évolution  des  seuils
puisqu’ils représentent la moitié des nouveaux entrants dans
le  dispositif  (+670  000)  (graphique  2).  A  contrario,  les
couples avec enfants[1], du fait notamment de la prise en
compte  relativement  défavorable  des  enfants,  sont  moins
nombreux  à  être  éligibles  au  dispositif  d’exonération  (-
400 000).
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Augmentant  massivement  le  nombre  de  bénéficiaires,  la
modification des seuils engendre un surcoût budgétaire non
négligeable. Evalué à 9,4 milliards d’euros dans sa version
initiale, l’exonération de la taxe d’habitation pour 80% des
ménages devrait impacter au final les finances publiques de
10,3 milliards en 2020, la montée en charge de la mesure étant
étalée sur trois ans. Le gain moyen pour les bénéficiaires
devrait s’établir à 579 euros par ménage, soit légèrement
supérieur au gain observé dans l’ancienne mouture (564€).

Globalement,  la  modification  des  critères  d’éligibilité  ne
modifie pas les gains moyens par décile analysés lors de notre
précédente évaluation. Malgré tout, les conséquences de la
modification sont notables lorsque l’on observe le nombre de
ménages bénéficiaires par décile de niveau de vie. La version
précédente de la mesure était fortement ciblée sur les classes
dites « moyennes ». Les ménages ayant un niveau de vie compris

entre le 3e et le 7e décile concentraient à eux seuls 70% des
bénéficiaires de la mesure. Sous l’effet de la hausse des
seuils, des ménages plus aisés sont dorénavant éligibles à
l’exonération (graphique 3). A contrario, les perdants sont à
compter parmi les ménages du bas de la distribution de niveau
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de vie, ménages ayant plus de deux enfants. Ainsi, 1,7 million
de ménages ayant un niveau de vie supérieur à la médiane sont
dorénavant  éligibles  à  l’exonération  totale  de  la  taxe
d’habitation. Dans le même temps, 480 000 ménages au niveau de
vie inférieur à la médiane sont exclus de l’exonération. Ce
transfert s’expliquant intégralement par la nouvelle prise en
compte de la composition des ménages.

 

 

[1] La part fiscale habituellement attribuée aux enfants est
de 0,5 et le nombre d’unité de consommation (uc) s’élèvent
habituellement à 0,3. Dans la mesure les uc implicites pour
les enfants sont de 0,22 ; 0,44 à partir du troisième enfant.

 

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2017/09/IMG3_post14-09bis.jpg

